
Type N° DATE THEME SUJET
VISA 

PREFECTURE

N° ordre 

séance

Délibération DE_20211216_001 16/12/2021 ADMINISTRATION GENERALE

Mise à disposition gratuite de salles de la Ville dans le cadre de la campagne pour les 

élections présidentielles et législatives 2022 22/12/2021 II/2

Délibération DE_20211216_002 16/12/2021 FINANCES Budget 2021 : Décision modificative numéro 2 22/12/2021 III/1

Délibération DE_20211216_003 16/12/2021 FINANCES

Engagement, liquidation et mandatement de certaines dépenses d’investissement 

avant le vote du budget primitif 2022 22/12/2021 III/2

Délibération DE_20211216_004 16/12/2021 FINANCES Règles d’amortissement des immobilisations de la Ville 22/12/2021 III/3

Délibération DE_20211216_005 16/12/2021 FINANCES Cession de terrain rue des Mésanges 22/12/2021 III/4

Délibération DE_20211216_006 16/12/2021 PERSONNEL Création d’un poste de rédacteur principal 1ère classe à temps complet 22/12/2021 IV/1

Délibération DE_20211216_007 16/12/2021 PERSONNEL

Création de 4 postes d’adjoints d’animation à temps non complet pour assurer les 

missions d’accompagnants d'élèves en situation de handicap (AESH) pendant le 

temps périscolaire 22/12/2021 IV/2

Délibération DE_20211216_008 16/12/2021 PERSONNEL

Déplacements accomplis par les élus de la Ville dans l’exercice de leurs fonctions et 

de leurs droits à la formation – modalités de prises en charge 22/12/2021 IV/3

Délibération DE_20211216_009 16/12/2021 VIE ASSOCIATIVE Subvention à Madame Pauline COLIN pour sa participation au Rallye des gazelles 22/12/2021 V/1

Délibération DE_20211216_010 16/12/2021 AFFAIRES SOCIALES Subventions sociales 22/12/2021 VI/1

Délibération DE_20211216_011 16/12/2021 ENFANCE/PETITE ENFANCE Création du dispositif passerelle « En route vers l’école » 22/12/2021 VII/1

Délibération DE_20211216_012 16/12/2021 ENFANCE/PETITE ENFANCE Modification du règlement du service Petite Enfance au 1er janvier 2022 22/12/2021 VII/2

Délibération DE_20211216_013 16/12/2021 URBANISME Renumérotation du n°5 rue du Canal 22/12/2021 VIII/1

Délibération DE_20211216_014 16/12/2021 INTERCOMMUNALITE

Avis sur les rapports sur le prix et la qualité du service public de l’eau et de 

l’assainissement et sur le prix et la qualité du service public d’élimination des 

déchets 22/12/2021 IX/1

Arrêté A112021-76 19/11/2021 COMMERCES

Portant ouverture des commerces de Lingolsheim les dimanches 12 et 19 décembre 

2021 03/12/2021

Arrêté A122021-77 01/12/2021 PASSE SANITAIRE

Portant obligation de présenter un passe sanitaire les 3, 4 et 5 décembre 2021 dans 

le cadre du Village de Noël 03/12/2021

Arrêté A122021-78 30/12/2021 CORRESPONDANT RIL

Portant nomination du correspondant du répertoire d’immeubles localisés 2022 - 

Thibaud FISCHER 03/02/2022
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LINGOLSHEIM 
République française 

Bas-Rhin 

ARRETE MUNICIPAL N°Al12021-76 

Portant ouverture des commerces de Lingolsheim les dimanches 12 et 19 décembre 2021 

Le maire de la Ville de Lingolsheim 

Vu l'article l 3134-4 du Code du Travail; 

Vu le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la 
gestion de la sortie de la crise sanitaire, 

Considérant que l'ouverture des commerces les dimanches risque de générer beaucoup d'activité et 
par conséquent de concentrer le public dans les commerces, il y a lieu d'élargir les horaires 
d'ouverture afin de répartir les flux sur la journée ; 

Considérant les besoins de consommation accrus durant la période de l'Avent, de nature à avoir un 
impact bénéfique pour le commerce local; 

Considérant que la période avant Noël est une période essentielle pour assurer le chiffre d'affaire des 
commerces; 

Considérant que la Ville de Lingolsheim a la volonté de soutenir l'activité économique et précisément 
ses commerces ; 

Considérant que le soutien à l'activité économique participe au maintien et au développement de 
l'emploi; 

Arrête 

Article 1 : Les commerces de détail alimentaires et non alimentaires situés sur le territoire de la Ville 
de Lingolsheim sont autorisés à ouvrir et à employer du personnel volontaire les dimanches 12 et 19 
décembre 2021 de 9h00 à 19h00. 

Article 2: le présent arrêté n'apporte pas de modification des dispositions légales ou conventionnelles 
relatives au repos compensateur et aux majorations de salaires. 

Article 3 : Les horaires de travail modifiés du fait de l'ouverture des commerces, les dimanches 12 et 
19 décembre 2021 devront être affichés sur les lieux et transmis à l'inspection du travail du Bas-Rhin. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de 
Strasbourg, dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

Article 5 : les infractions aux dispositions du présent arrêté seront constatées et poursuivies 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

Fait à Lingolsheim, le 19 novembre 2021 

Mairie de Lingolsheim • 7 rue du Château • BP 40006 • 67381 Lingolsheim cedex • Tél. 03 88 78 88 88 • Fax 03 88 76 95 64 



LINGOLSHEIM 
République Française 

Bas - Rhin 

ARRÊTE A122021-77 
Portant obligation de présenter un passe sanitaire les 3, 4 et 5 décembre 2021 dans le cadre du 

Village de Noël 

Vu, le Code des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-2 et suivants relatifs aux 
pouvoirs de police du Maire « de prévenir et faire cesser les maladies épidémiques et contagieuses »; 
Vu, le décret n°20204454 du 27 novembre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour 
faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'urgence sanitaire; 

Vu, le décret n° 2020-1582 du 14 décembre 2020 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 
2020 et n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire; 

Vu, le décret n°2021-955 du 19 juillet 2021 modifiant le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant 
les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire; 

Vu, la loi du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire; 

Vu, le décret n"2021-1059 du 7 août 2021 modifiant le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant 
les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire; 

Considérant qu'il appartient au Maire, au titre des pouvoirs de police précités, de réunir les conditions 
pour limiter les contaminations au Covid-19; 

Considérant l'évolution de la situation sanitaire nationale et locale ; 

Considérant que de nombreux usagers sont amenés à être rassemblés au même moment au sein de la 
manifestation« Village de Noël»; 

Considérant que ces présences simultanées sont de nature à favoriser la propagation du Covid-19; 

ARRETE 

Article 1 : Dans le cadre de la lutte contre la Covid-19, en application des décisions des pouvoirs publics, 
les usagers accédant à la manifestation « Village de Noël » devront justifier d'un schéma de vaccination 
complet ou certificat de rétablissement mentionné au 3° de l'article 2-2 du décret du I" juin 2021 
pour accéder dans le périmètre de la manifestation les 3, 4 et 5 décembre 2021. 

Article 2 : Toute infraction au présent arrêté sera passible d'une contravention de 1ère classe en 
application de l'article R610-5 du code pénal. 

Article 3: Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux et peut être introduit devant le 
tribunal administratif de Strasbourg dans le délai de 2 mois à compter de sa publication. 
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Article 4 : Madame le Maire de Lingolsheim, Monsieur te Directeur Général des Services, Monsieur 
l'Agent de Surveillance de la Voie Publique et Monsieur le Directeur Départemental de ta Sécurité 
Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté. 

Fait à Lingolsheim, le 1er décembre 2021 

Le Maire 
Catherine GRAEF-ECKERT 
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LINGOLSHEIM 
République Française 

Sas-Rhin 

ARRÊTÉ A122021-78 

Portant nomination du coordonnateur communaJ du recensement de la population et de l'agent 
municipaJ chargés de fa préparation et de fa réalisation des enquêtes de recensement ainsi que du 
correspondant du répertoire d'immeubles focalisés 

Le Maire, 

Vu le code général des collectivités locales, 

Vu la loi n" 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 

Vu le décret n" 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale, 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques, 

vu la loin· 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée sur l'informatique, les fichiers et les libertés, 

Vu l'arrêté ministériel du 19 juillet 2000, modifié par l'arrêté ministériel du 9 octobre 2002 (notamment son article 
1er}, 

Vu la loi n" 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité (notamment son titre V, articles 
156 à 158), 

vu le décret en Conseil d'État n° 2003-485 du 5 juin 2003 modifié définissant les modalités d'application du titre 
V de la loi n· 2002-276, 

Vu le décret n° 2003-561du 23 juin 2003 modifié portant répartition des communes pour les besoins du 
recensement de la population, 

Vu l'arrêté du 5 août 2003 portant application des articles 23 et 24 du décret n" 2003-485, 

ARRÊTE: 

Article 1er : 

Est nommé en qualité de coordonnateur communal de l'enquête de recensement pour l'année 2022 : Madame 
Agnès RUIZ. 

Ses missions sont celles définies par les décrets et l'arrêté susvisés. 

Ses obligations en matière de confidentialité et en matière informatique sont celles définies par les lois n" 51-711 
et n" 78-17 susvisées. 
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Article 2: 

Le coordonnateur communal est assisté dans ses fonctions par l'agent municipal suivant : 

Madame Danielle BOOS en tant que coordonnateur suppléant 

Ses obligations en matière de confidentialité et en matière informatique sont celles définies par les lois n" 51-711 
et n· 78-17 susvisées. 

Article 3: 

Est nommé en qualité de correspondant du répertoire d'immeubles localisés pour l'année 2022 : Monsieur 
Thibaud FISCHER. 

Ses missions sont celles définies par les décrets et l'arrêté susvisés. 

Ses obligations en matière de confidentialité et en matière informatique sont celles définies par les lois n" 51-711 
et n" 78-17 susvisées. 

Article 4: 

Monsieur le Directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié aux 
intéressés et dont ampliation sera transmise à : 

Madame la Préfète du Bas-Rhin 
Monsieur le Trésorier du Bas-Rhin 

Fait à Lingolsheim 
Le 30 décembre 2021 

Le Maire 

Le soussigné reconnait avoir reçu un exemplaire de la présente décision, avoir pris connaissance des obligations 
qu'elle comporte et avoir été informé qu'il dispose d'un délai de deux mois pour la contester auprès du tribunal 
administratif de Strasbourg. 

Date: -1J.IDA/z.oiz 
__/';/.-/' 

Signature~ / 
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